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Art. R. 4321-64. - Lorsque le masseur-kinésithérapeute participe à une 
action d’information de caractère éducatif et sanitaire auprès d’un 
public non professionnel, quel qu’en soit le moyen de diffusion, il ne 
fait état que de données suffisamment confirmées, fait preuve de 
prudence et a le souci des répercussions de ses propos auprès du 
public. Il se garde à cette occasion de toute attitude publicitaire, soit 
personnelle, soit en faveur des organismes où il exerce ou auxquels il 
prête son concours. Il ne promeut pas une cause qui ne soit pas 
d’intérêt général.  
 
Art. R. 4321-65. - Le masseur-kinésithérapeute ne divulgue pas dans les 
milieux professionnels une nouvelle pratique insuffisamment éprouvée 
sans accompagner sa communication des réserves qui s’imposent. Il 
ne fait pas une telle divulgation auprès d’un public non professionnel.  
 
Art. R. 4321-67. - La masso-kinésithérapie ne doit pas être pratiquée 
comme un commerce. Sont interdits tous procédés directs ou indi-
rects de publicité, exception faite des cas prévus aux articles R. 4321-
124 et R. 4321-125. En particulier, les vitrines doivent être occultées et 
ne porter aucune mention autre que celles autorisées par l’article R. 
4321-123.  
 
Art. R. 4321-87. - Le masseur-kinésithérapeute ne peut conseiller et 
proposer au patient ou à son entourage, comme étant salutaire ou 
sans danger, un produit ou un procédé, illusoire ou insuffisamment 
éprouvé. Toute pratique de charlatanisme est interdite.  
 
Art. R. 4321-118. - Il est interdit d’exercer la masso-kinésithérapie sous 
un pseudonyme. Un masseur-kinésithérapeute qui se sert d’un pseu-
donyme pour des activités se rattachant à sa profession est tenu d’en 
faire la déclaration au conseil départemental de l’ordre.  
 
Art. R. 4321-122. - Les indications qu’un masseur-kinésithérapeute est 
autorisé à mentionner sur ses documents professionnels sont :  
« 1° Ses nom, prénoms, adresse professionnelle, numéros de télé-
phone, de télécopie, son adresse de messagerie internet, les jours et 
heures de consultation ;  
« 2° Si le masseur-kinésithérapeute exerce en association ou en socié-
té, les noms des masseurs-kinésithérapeutes associés et l’indication du 
type de société ;  
« 3° Sa situation vis-à-vis des organismes d’assurance maladie ainsi 
que son numéro d’identification ;  
« 4° Eventuellement, la qualification qui lui aura été reconnue confor-
mément au règlement de qualification établi par l’ordre et approuvé 
par le ministre chargé de la santé ;  
« 5° Ses diplômes, titres, grades et fonctions lorsqu’ils ont été reconnus 
par le conseil national de l’ordre ;  
« 6° La mention de l’adhésion à une association de gestion agréée ;  
« 7° Ses distinctions honorifiques reconnues par la République fran-
çaise.  
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Art. R. 4321-123. - Les indications qu’un masseur-kinésithérapeute est auto-
risé à faire figurer dans les annuaires à usage du public, dans la rubrique : 
« masseurs-kinésithérapeutes », quel qu’en soit le support, sont :  
« 1° Ses nom, prénoms, adresse professionnelle, numéros de téléphone et 
de télécopie, adresse de messagerie internet, jours et heures de consulta-
tion ; 
« 2° Sa situation vis-à-vis des organismes d’assurance maladie ;  
« 3° La qualification, les titres reconnus conformément au règlement de 
qualification, les titres et les diplômes d’études complémentaires reconnus 
par le conseil national de l’ordre. « Dans le cadre de l’activité thérapeu-
tique toute autre insertion dans un annuaire est considérée comme une 
publicité et par conséquent interdite.  
 
Art. R. 4321-124. - Dans le cadre de l’activité non thérapeutique, la publi-
cité est exclusivement autorisée dans les annuaires à usage du public, 
dans une autre rubrique que celle des masseurs-kinésithérapeutes. Le dis-
positif publicitaire est soumis pour autorisation au conseil départemental 
de l’ordre. « Lorsque le masseur-kinésithérapeute exerce exclusivement 
dans le cadre non thérapeutique, le dispositif publicitaire est soumis à 
l’accord du conseil départemental de l’ordre. En cas de refus, un recours 
peut être formé devant le conseil national de l’ordre.  
 
Art. R. 4321-125. - Les indications qu’un masseur-kinésithérapeute est auto-
risé à faire figurer sur une plaque à son lieu d’exercice sont celles mention-
nées à l’article R. 4321-123. Une plaque peut être apposée à l’entrée de 
l’immeuble et une autre à la porte du cabinet ; lorsque la disposition des 
lieux l’impose, une signalisation intermédiaire peut être prévue. Ces indi-
cations sont présentées avec discrétion, conformément aux usages de la 
profession. Une signalétique spécifique à la profession, telle que définie 
par le conseil national de l’ordre, peut être apposée sur la façade. Une 
plaque supplémentaire, d’une taille et de modèle identiques à la plaque 
professionnelle, est autorisée : sur cette plaque peuvent figurer les spécifi-
cités pratiquées dans le cabinet, après accord du conseil départemental 
de l’ordre.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Charte internet  

Le masseur-
kinésithérapeute 
qui possède un 
site internet ou 

qui souhaite 
créer un site 

internet  
doit le déclarer 
auprès du CDO 

du lieu d’exercice 
au moyen du 

formulaire  
en page 8. 
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Formulaire de déclaration obligatoire 
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FORMULAIRE DE DECLARATION 
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Arrêt en date du 27 avril 2012 n° 348259: 

 

Le Conseil d’Etat est venu apporter certains éclairages sur les informations 

qui sont susceptibles d’être mentionnées sur les sites internet des profession-
nels de santé.  

 

Il a ainsi considéré que les informations qu’un professionnel avait publiées sur 
un site internet en vue de présenter son cabinet mettant en avant son profil 
personnel, des réalisations opérées sur des patients, les soins qu’il prodigue 
et les spécialités dont il se recommande excédent de simples informations 
objectives et constituent une présentation publicitaire du cabinet constitu-
tive d’un manquement aux devoirs déontologiques. 

 

Le Conseil d’Etat a ainsi entendu écarter la mention d’informations non re-
connues et non vérifiables. Il a parallèlement apporté une novation en 
autorisant la mention d’informations médicales à caractère objectif et à fi-
nalité scientifique, préventive ou pédagogiques. 



182-184 rue Achard  
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Tél.: 05 56 50 23 11   

 
Courriel : 

cdo33@ordremk.fr   
  

 

Pour toute information  

complémentaire,  

n’hésitez pas à contacter le  

05 56 50 23 11 

www.ordremk.fr et www.cdomk33.fr 
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A consulter également les brochures : 

• Normes d’accessibilité aux personnes 

handicapées 

• Des locaux 

• Des déchets de soins 

 

Les éléments  figurant dans cette brochure  ont un caractère 

strictement indicatif et temporaire. Le Conseil Départemental 

de l'Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes de la Gironde se 

réserve le droit de les ajuster périodiquement . 


